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ARTICLE 35

ÉTAT B

Mission « Santé »
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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Prévention, sécurité sanitaire et offre de soins 0 100 000 000
Protection maladie 0 0
Compensation à la Sécurité sociale du coût 
des dons de vaccins à des pays tiers et 
reversement des recettes de la Facilité pour la 
Relance et la Résilience (FRR) européenne 
au titre du volet « Ségur investissement » du 
plan national de relance et de résilience 
(PNRR)

0 0

Dotation à l’Établissement Français du Sang 
(ligne nouvelle)

100 000 000 0

TOTAUX 100 000 000 100 000 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à créer une dotation exceptionnelle pour l’établissement Français du Sang 
(EFS).

L'EFS est en grande difficulté depuis des années : outre la réforme de son financement prévue par le 
projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2024, il manquait plus de 100 millions 
d’euros au budget de 2023 pour qu’il puisse assurer toutes ses missions.

Ce manque de moyens est particulièrement préoccupant pour le don de plasma. 500 000 personnes 
en France vivent grâce aux médicaments dérivés du sang, issus du don de plasma. C’est le cas des 
personnes en réanimation soignées grâce à l’albumine mais aussi des personnes atteintes de déficits 
immunitaires et de certaines maladies auto-immunes soignées grâce aux immunoglobulines ou 
encore les hémophiles soignés grâce aux facteurs de coagulation. Il n'y a pas d'alternative 
thérapeutique aux médicaments dérivés du plasma dans la plupart des cas. Ce sont donc des 
médicaments essentiels. Or les besoins sont exponentiels avec une croissance de 7.4% par an, 
causée notamment par l’avènement de nouvelles thérapies comme l’immunothérapie cellulaire.

Si la France est autosuffisante en don de sang, elle ne l’est pas en don de plasma. 65 % du plasma 
utilisé en France est importé des États-Unis. Cette dépendance ne constitue pas seulement un 
problème de souveraineté médicale, c’est aussi un problème éthique. Les USA ne respectent pas le 
modèle français, à savoir la gratuité du don. Aux États-Unis, le don constitue une source de revenus 
pour les plus pauvres qui donnent jusqu’à 120 fois par an. Cette fréquence peut avoir un véritable 
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impact sur leur propre santé et le plasma collecté peut, au final, être de mauvaise qualité, car il n’a 
pas eu le temps de bien se régénérer.

Cet amendement vise à redonner à l’EFS les moyens dont il a besoin pour exercer l’ensemble de ses 
missions. Conformément aux exigences de recevabilité financière, cet amendement procède au 
mouvement de crédits suivant :
- il abonde de 100 millions d'euros en AE et en CP un nouveau programme intitulé “Dotation à 
l’Établissement Français du Sang” ;
- il minore en AE et CP de 50 millions d'euros l’action 11 “Pilotage de la politique de santé 
publique” et de 50 millions l’action 19 "Modernisation de l'offre de soins" du programme 204 
Prévention, sécurité sanitaire et offre de soins.

Nous proposons ce transfert de crédit pour respecter les règles imposées par l’article 40 mais nous 
appelons le Gouvernement à lever le gage.


